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Attendu gque des énonciations de 1l'arr&t attagué il résulte
que QUIRIN Luc n'za pas été& en état de payer l'objet de sa condamna~ T
tion du 11 Mai 1967 & payer les sommes de 346,656 F ct 1.049 en A
principal au profit de la Compagnie Lyonnaise de Madagagcary qu'um
progds~verbal de carence & été dressé le 19 Janvier 1968; que le
total provigoire de ges dettes s'éléve A 1.591.735 FMG; que le rap~
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 Mme RADAODY~RATAROSY, M. RANDRIANARIVELO, M. THIERRY, Mlle RAMA-
NGASOAVINA, cette derniére auditeur 2 1a Chambre Administrative siégeant
pour compléter la Cour par suite de 1tempichement de M. le Premier Pré-
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